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COMMUNIQUÉ DE PRESSE – SOUS EMBARGO JUSQU’AU 16 NOVEMBRE 2026, 8 h (heure de l’Afrique de l’Ouest) 
LE CORRIDOR DE LOBITO, SOUTENU PAR LES PAYS OCCIDENTAUX, RISQUE DE DEVENIR UNE VOIE PLUS RAPIDE POUR LE TRAFIC DE MINERAIS ILLICITES, MET EN GARDE UN RAPPORT 

Plus de 6 milliards de dollars américains ont été promis. Le financement n’étant pas encore définitif, les bailleurs de fonds peuvent encore privilégier la gouvernance plutôt que le crime organisé.

Douala, Genève, le 16 novembre 2026 – Au début de cette année, plusieurs chauffeurs routiers zambiens ont été portés disparus ou tués lors d’attaques survenues le long des axes de transport du cuivre en République démocratique du Congo (RDC). Les réseaux à l’origine de ces attaques sont susceptibles de suivre le parcours des minerais de la région jusqu’au corridor de Lobito, la ligne ferroviaire destinée à contourner ces routes, met en garde une nouvelle note d’orientation publiée par la Global Initiative Against Transnational Organized Crime (l’Initiative mondiale contre la criminalité organisée transnationale,  (GI-TOC).
Ce corridor relie les mines de cuivre et de cobalt de la RDC et de la Zambie au port angolais de Lobito et constitue l’un des plus importants investissements en infrastructures actuellement en cours en Afrique centrale et australe. Soutenu par l’UE et les États-Unis, il a suscité des engagements de financement de plus de 6 milliards de dollars américains. En avril 2026, les premières anodes de cuivre affinées en RDC ont emprunté cet itinéraire pour rejoindre l’Europe. Un accord entre les États-Unis et la RDC vise à acheminer la moitié des exportations de cuivre de la RDC par cette voie d’ici cinq ans. Pour l’instant, seul le tronçon angolais est en bon état de fonctionnement ; une grande partie du reste reste à construire ou à reconstruire.
Mais la ligne ferroviaire traverse l’une des régions minières les plus exposées au crime organisé, où le cuivre et le cobalt extraits illégalement s’intègrent déjà dans les chaînes d’approvisionnement légales. Le rapport *New Route, Old Networks*« Une infrastructure exposée » met en garde contre le risque qu’un corridor construit pour réduire la dépendance vis-à-vis de chaînes d’approvisionnement opaques ne devienne lui-même l’une d’entre elles. Le financement du tronçon en RDC n’est pas encore engagé, et celui de la Zambie n’est que partiellement en place, ce qui laisse aux bailleurs de fonds une marge de manœuvre pour subordonner les versements au respect de normes d’intégrité.
« L’Europe et les États-Unis ont soutenu ce projet ferroviaire afin de garantir un approvisionnement plus propre en minéraux critiques. Sans contrôle de la provenance de ces minéraux, ses bailleurs de fonds risquent de financer une voie d’accès plus rapide au marché pour les réseaux qui contrôlent déjà les mines et détournent la logistique et les infrastructures existantes. La gouvernance et la transparence peuvent être intégrées à la chaîne d’approvisionnement tant que le financement du corridor est encore en cours. Passé ce stade, il n’y aura plus de marge de manœuvre, et le crime organisé transnational contrôlera la chaîne, de la mine au port. »
Nathalia Dukhan, directrice de l’Observatoire de l’Afrique centrale, GI-TOC, et co-auteure du rapport. 

Préoccupations   le long du corridors sur les préoccupations	Comment by Elizabeth: Ce ne sont pas NOS conclusions. Pourrions-nous remplacer cela par quelque chose comme « Préoccupations le long du corridor » ? Ainsi, nous ne prétendons pas être à l'origine de ces informations, mais nous pouvons les présenter de manière pertinente. 
Des réseaux criminels sont déjà en place, des mines jusqu’aux routes. L’extraction illégale, estimée à 2 milliards de dollars US par an, serait protégée par les forces de sécurité et les élites politiques, et les groupes organisés qui détournent aujourd’hui les camions sont susceptibles de suivre les minerais jusqu’au chemin de fer.
La sécurité est externalisée, avec peu de contrôle. La RDC s’appuie de plus en plus sur des prestataires de sécurité privés, dont certains opèrent désormais dans les mines autour de Kolwezi, au début du corridor. Des accords récents prévoient le financement de ces prestataires à partir des recettes minières qu’ils contribuent à sécuriser, sans contrôle indépendant clair.
La concurrence avec le chemin de fer TAZARA, soutenu par la Chine, et le recentrage sur la sécurité d’approvisionnement font baisser les normes des deux côtés de l’Atlantique : les États-Unis ont soutenu les efforts visant à abroger leurs règles de divulgation sur les minerais de conflit, et l’UE a reporté à 2029 les obligations de diligence raisonnable des entreprises, tandis que sa réglementation sur les minerais de conflit ne couvre ni le cuivre ni le cobalt. Une fois mélangés à la production légale, le cuivre et le cobalt extraits illégalement sont pratiquement impossibles à tracer.
Ce corridor est déjà la cible d’opérations d’influence russes. Des documents confidentiels examinés par les auteurs, corroborés par des entretiens avec des responsables congolais, décrivent une campagne menée en 2023–2024 par Africa Politology, un réseau anciennement lié au groupe Wagner et désormais sous le contrôle des services de renseignement extérieurs russes. À l’aide de faux documents, d’entretiens montés de toutes pièces et de commentateurs rémunérés, ce réseau a cherché à discréditer le corridor en le présentant comme un projet néocolonial et à contrer l’influence des États-Unis et de l’UE en Angola.

Recommandations clés

Commencer par les mines. La RDC et la Zambie devraient enquêter sur les officiers et les responsables qui protègent l’extraction illégale et offrir aux mineurs artisanaux une voie légale d’accès au marché [pp. 2, 14].
Lier le financement à l’intégrité. Les bailleurs de fonds devraient débloquer les fonds restants par étapes, en fonction de jalons tels que la publication des contrats et la traçabilité effective [pp. 2, 15].
Contrôler les cargaisons aux terminaux. La mine d’origine, le poids et le contenu devraient être enregistrés aux points de chargement ferroviaire et recoupés avec les registres des importateurs [pp. 2, 14].
Appliquer les normes qu’ils promeuvent. L’UE et les États-Unis devraient appliquer des exigences d’intégrité aux accords et aux fonds qu’ils contrôlent [pp. 2, 15].
« Une infrastructure exposée » «New Route, Old Networks» et son rapport d’accompagnement, « Des richesses vulnérables » «Vulnerable Wealth», sont disponibles à l’adresse [URL] à partir du 16 novembre 2026 . Les auteurs sont disponibles pour des entretiens en anglais et en français.
	À PROPOS DE LA GI-TOC
L’Initiative mondiale contre la criminalité organisée transnationaleLa Global Initiative Against Transnational Organized Crime (GI-TOC) est une organisation de la société civile fondée en 2013 afin de promouvoir des approches innovantes pour lutter contre la criminalité organisée. Son réseau mondial regroupe des experts des forces de l’ordre, de la gouvernance et du développement qui se consacrent à l’élaboration de stratégies et de réponses face à la criminalité organisée. Sa mission consiste à améliorer l’analyse de la criminalité organisée, à encourager les actions contre celle-ci et à soutenir la résilience face à ce phénomène, afin de réduire son impact négatif sur les personnes, l’environnement, les entreprises et les États.




Pour plus d’informations ou pour interviewer les auteurs des rapports, veuillez écrire à : newsroom@globalinitiative.net

Nous sommes ouverts aux demandes des médias et à votre disposition pour vous fournir des précisions, répondre à vos questions et organiser des entretiens à votre convenance.
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